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Le dispositif d’enquêtes

Le cycle triennal d’enquêtes est organisé conjointement par la
Drees et la Dgs, du ministère de la Santé et de la Protection
sociale, la Desco et la Dep, du ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et l’insti-
tut de Veille sanitaire (InVS). Ce cycle est constitué d’une série
d’enquêtes menées par les médecins et infirmiers de l’éducation
nationale auprès des élèves de trois classes d’âge : les enfants
scolarisés en grande section de maternelle, en CM2 et en niveau
3e (générale, technologique, insertion, Segpa). La première
enquête de ce cycle a été effectuée auprès des 30000 enfants
scolarisés en grande section de maternelle en 1999-2000. Elle
s’appuie sur les bilans de santé scolaires, obligatoires à cet âge,
où les parents accompagnent l’enfant muni de son carnet de
santé. La seconde a eu lieu auprès de 6500 élèves de niveau 3e

en 2000-2001. La troisième a eu lieu auprès de 8000 élèves de
CM2 en 2001-2002. Un nouveau cycle a été entamé auprès des
élèves de grandes sections de maternelle en 2002-2003, et se
reproduit à l’identique, assurant ainsi la production régulière de
données sur la santé des enfants.

Les aspects de la santé abordés dans ces enquêtes sont nom-
breux. Certains s’appuient directement sur les examens de santé
ou sont relevés à partir du carnet de santé. Il s’agit du surpoids
et de l’obésité, de la vaccination, des problèmes de vue, d’audi-
tion, et de la santé dentaire. Les problèmes de compréhension et
de maîtrise du langage sont également abordés, pour les élèves
de grandes sections. D’autres aspects de la santé sont dévelop-
pés par le biais d’un questionnaire, passé par le médecin ou l’in-
firmier, et qui s’adresse à l’enfant ou à la personne qui l’accom-
pagne. Il s’agit des problèmes respiratoires et des allergies, des
accidents de la vie courante, des habitudes alimentaires et de
l’activité physique. Enfin, la dernière enquête auprès des élèves
de niveau troisième (2003-2004) contient un auto-questionnaire
sur la qualité de vie et sur la dépression. Quelques questions sur
l’environnement familial de l’enfant et sur la situation profes-
sionnelle des parents sont en outre posées par le médecin, en
vue de croiser ces facteurs avec l’état de santé des enfants.

L’échantillon d’établissements est fourni par la Dep, du
ministère de l’Éducation nationale. On sait donc, pour chaque
élève, dans quel environnement il est scolarisé : secteur public
ou privé, zone rurale ou urbaine, en ZEP ou hors ZEP. L’échan-
tillon de répondants est ensuite pondéré pour qu’il soit parfaite-
ment représentatif de la population scolarisée l’année de l’en-
quête. Les critères de représentativité sont géographiques
(régions ou groupes de régions, tranche de l’unité urbaine dans
laquelle se situe la commune) ou scolaires (secteur public ou
privé, ZEP / non ZEP, classe de scolarisation pour les élèves de
niveau 3e – générale, technologique, d’insertion, Segpa). Une
fois l’échantillon rendu suffisamment représentatif sur tous ces
critères, il s’agit alors de relier l’état de santé à ces facteurs.

Davantage d’obésité chez les adolescents scolarisés en ZEP 
et dans les filières professionnelles et technologiques

L’enquête réalisée auprès des enfants de grande section de
maternelle avait montré une plus grande prévalence de l’excès

pondéral pour les élèves scolarisés en Zone d’éducation priori-
taire (ZEP). En troisième, également, la distribution du surpoids
et surtout de l’obésité s’avère fortement liée aux variables
sociales et scolaires.

En Zone d’éducation prioritaire (ZEP), 17,8 % des élèves de
troisième sont en excès pondéral, contre 15,4 % dans les autres
zones, selon les indicateurs de corpulence issus des travaux
internationaux réalisés sous l’égide de l’OMS par l’IOTF (inter-
national obesity task force). À ces âges, la distribution du sur-
poids est identique dans ces deux types d’établissements sco-
laires (12,2 % en ZEP et 12,4 % ailleurs). Mais près du tiers des
adolescents scolarisés en ZEP en excès pondéral est obèse, alors
que c’est le cas d’un sur cinq des autres adolescents de troi-
sième. Ainsi, à ces âges, davantage que le surpoids, c’est sur-
tout la prévalence de l’obésité qui est sensiblement plus élevée
en ZEP : celle-ci s’élève ainsi à 5,6 % en ZEP contre 3 % dans
les autres zones, cette différence étant d’ailleurs surtout pronon-
cée chez les filles (6,3 % en ZEP contre 2,7 % hors ZEP).

Tableau 1: Surpoids et obésité des élèves scolarisés 
en troisième

Source : Drees-Desco-InVS-Dgs-Dep – 
Enquête auprès des enfants scolarisés en niveau 3e en 2000-2001

La prévalence de l’obésité varie également avec la filière sco-
laire : elle est plus élevée dans les classes de troisième technolo-
gique, d’insertion professionnelles ou les Segpa qu’en troisième
générale, alors que le surpoids varie peu en fonction de ce
contexte, comme c’est le cas pour les ZEP. En outre, ces deux
effets se cumulent. Ainsi, pour les élèves scolarisés en troisième
générale dans un collège non situé en ZEP, la prévalence glo-
bale de l’obésité est égale à 2,9 % (et même 1,7 % dans l’ensei-
gnement privé) et de 5 % dans les autres filières. En ZEP, ces
prévalences s’élèvent à 5,4 % pour les troisièmes générales et à
6,6 % pour les élèves scolarisés dans une autre filière.

La fréquence de l’obésité apparaît surtout liée au milieu social

Ces différences semblent toutefois avant tout refléter l’impact
de la catégorie socioprofessionnelle des parents, qui apparaît
comme le critère le plus discriminant. Il existe en effet un gra-
dient régulier entre les professions des parents, telles qu’elles
ont été recueillies dans l’enquête1, et les prévalences de l’excès
pondéral et de l’obésité. Ainsi, lorsque le père est cadre ou
exerce une profession libérale, la prévalence globale de l’excès
pondéral chez les adolescents de troisième est d’à peine 11 %,
et celle de l’obésité inférieure à 1 % (graphique 3). Lorsqu’il est
ouvrier non qualifié, l’excès pondéral est deux fois plus fré-
quent, mais l’obésité dix fois plus. Entre ces deux extrêmes, les
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milieux artisans, commerçants et chefs d’entreprise ainsi que
ceux des professions intermédiaires et des employés occupent
une position intermédiaire, alors que la prévalence de l’obésité
est relativement élevée, proche de 5 %, chez les enfants issus
des milieux ouvriers qualifiés2. La situation est similaire lorsque
l’on considère la catégorie socioprofessionnelle maternelle,
avec une prévalence de l’obésité minimale lorsque la mère est
cadre, et maximale lorsqu’elle est ouvrière non qualifiée.

L’analyse multivariée3 permet de faire la part de ces diffé-
rents effets, compte tenu des relations existant entre le milieu
social des enfants et leur zone de scolarisation, ou encore leur
retard scolaire. Elle confirme l’effet majeur de la catégorie
socioprofessionnelle paternelle sur la prévalence de l’obésité. 
À un moindre degré, elle met aussi en évidence un effet protec-
teur de la scolarisation dans l’enseignement privé qui pourrait
peut-être s’interpréter comme le reflet d’un souhait parental
d’éducation plus encadrée. Les autres effets s’annulent dès lors
que la catégorie socioprofessionnelle du père et le secteur d’en-
seignement sont pris en compte : il n’existe alors pas de lien
propre entre l’obésité et l’âge, le sexe, le type de filière, la 
scolarisation en zone d’éducation prioritaire, ni même l’occupa-
tion paternelle (actif occupé, chômeur, inactif). Ainsi, par rap-
port aux enfants dont le père est cadre (ou profession libérale),
c’est pour les enfants d’ouvriers non qualifiés que le risque
d’obésité est le plus élevé (odds ratio = 10), ce risque décrois-
sant ensuite lorsque le père est ouvrier qualifié (OR = 6,2),
employé (OR = 4,7) ou encore s’il exerce une profession inter-
médiaire (OR = 3,7). Enfin, « toutes choses égales par
ailleurs », l’obésité est 1,74 fois plus fréquente dans l’enseigne-
ment public que dans l’enseignement privé.

Les différences sociales en matière de prévalence du surpoids
étaient déjà présentes à la fin de l’école maternelle : dès 5-6 ans,
l’excès pondéral était presque deux fois plus fréquent chez les
enfants dont le père est ouvrier que chez les enfants de père
cadre. Mais les différences étaient moins marquées pour l’obé-
sité, avec des prévalences de 1,1 % pour les enfants de pères
cadres, et 3,2 % en milieu ouvrier5.

Proportion d’élèves de 3e en excès pondéral

Source : Drees-Desco-InVS-Dgs-Dep – 
Enquête auprès des enfants scolarisés en niveau 3e en 2000-2001

Les DOM et le nord de la France enregistrent 
les plus fortes proportions d’enfants de 5 à 6 ans 
ayant des caries non soignées

L’examen dentaire pratiqué par les médecins et les infirmiers
de l’éducation nationale dans le cadre de l’enquête révèle de
très fortes disparités entre les régions françaises, tant sur l’état
des dents des enfants que sur le recours aux soins dentaires. La
mesure de ces disparités peut s’effectuer au moyen d’un indica-
teur régional, comme la proportion d’enfants ayant au moins
deux dents cariées non soignées, qui synthétise la prévalence
des caries et l’intensité des recours aux soins dentaires. Un indi-
cateur élevé situe la région concernée à un niveau défavorable,
tandis qu’un indicateur inférieur à la moyenne reflète une posi-
tion avantageuse. Cette position peut être due à une prévalence
faible de caries (conséquente à une hygiène appropriée ou à une
alimentation particulière, comme par exemple à forte teneur en
sel fluoré). Elle peut également provenir d’une politique de
santé publique de prophylaxie des caries, via des campagnes
d’informations menées par les services de PMI ou des bilans
effectués sur les enfants scolarisés en maternelle.

Les plus faibles proportions d’enfants ayant au moins deux
dents cariées non soignées se situent ainsi sur tout le littoral
atlantique, tandis que les régions où cette proportion est la 
plus forte sont le Nord-Pas-de-Calais, la Haute-Normandie, la
Champagne-Ardenne et la Picardie, c’est-à-dire tout le nord de
la France, auquel s’ajoutent les DOM.

Proportion d’enfants de 5 à 6 ans 
ayant au moins deux dents cariées non soignées

Source : Drees-Desco-InVS-Dgs-Dep – Enquête auprès des enfants
scolarisés en grande section de maternelle 1999-2000

Cette géographie de l’état des dents des enfants de 5 à 6 ans
correspond assez bien à celle observée au travers des bilans
bucco-dentaires effectués la même année auprès des adoles-
cents de 15 ans : indices relatifs aux caries, aux dents absentes
ou obstruées défavorables dans le Nord et l’Est, favorables en
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1. La catégorie socioprofessionnelle des parents a été codée par les enquêteurs à partir de la profession actuelle (ou, pour les inactifs, la profession anté-
rieure) indiquée par les adolescents. Pour les familles recomposées, c’est la réponse spontanée sur la désignation du père et de la mère qui a été prise en
compte ; en cas de demande de précision (par exemple père ou beau-père ), c’est la profession de la personne avec laquelle l’adolescent vit habituellement
qui a été demandée.
2. À cet égard, l’étude EPCV 2001 montre que c’est chez les ouvriers que la fréquence de consommation quotidienne de fruits et légumes frais est la plus rare.
3. En l’occurrence, régression logistique.
4. Valeur de l’odds ratio ajusté.
5. Ces résultats qui suggèrent l’impact de modes de vie socialement différenciés (nutrition, activité, et même allaitement), n’excluent pas l’existence d’un
mécanisme de prédisposition génétique qui semble établie, mais dont le mode d’action est toutefois complexe.
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Île-de-France et dans le Sud-Ouest6. Il n’y a par contre aucune
corrélation statistique entre la densité régionale de dentistes et
l’état des dents ainsi observé chez les enfants scolarisés en
grande section de maternelle7. La prise en compte de la richesse
régionale (PIB par habitant) n’éclaire pas davantage les dispari-
tés régionales de prévalence de caries, ni même celle de la pro-
portion de dents cariées soignées, sauf en ce qui concerne l’Île-
de-France et les DOM, aux deux extrémités de l’échelle de la
richesse régionale et de la prévalence des caries. La prise en
compte de la structure rurale ou urbaine des régions dans l’ex-
plication des disparités régionales de l’état de santé dentaire des
enfants s’avère également infructueuse.

La prévalence élevée des problèmes bucco-dentaires chez les
enfants des régions du Nord peut en revanche être mise en rela-
tion avec la forte présence d’écoles classées en zone d’éduca-
tion prioritaire (ZEP) dans ces régions. De façon générale en
effet, la part des enfants scolarisés en ZEP est un indicateur des
différences socio-économiques entre régions, le niveau de vie
moyen des parents des enfants scolarisés en ZEP étant inférieur
à celui des élèves scolarisés hors ZEP. Le choix de ne retenir
que la scolarisation en ZEP comme indicateur socio-écono-
mique de la famille de l’élève a été imposé par la formulation
du questionnaire de l’enquête de 1999-2000. L’élargissement à
d’autres variables a en revanche été rendu possible dans les
autres enquêtes du cycle.

La proportion d’enfants ayant au moins deux dents cariées
non soignées est ainsi, en moyenne, bien plus forte dans les
grandes sections d’écoles maternelles se situant en ZEP (19 %)
qu’hors ZEP (8 %). Si la proportion globale d’enfants ayant des
problèmes dentaires est différente en ZEP et dans les autres
zones, les disparités régionales de l’état dentaire des enfants
sont en revanche les mêmes dans ces deux types de zones : la
proportion d’élèves ayant des problèmes dentaires demeure en
tout état de cause plus forte dans l’est et le nord de la France
métropolitaine ainsi qu’en Corse et dans les DOM. Au-delà de
l’importance de la scolarisation en ZEP, il conviendrait sans
doute de s’appuyer sur des indicateurs économiques plus précis,
comme par exemple la profession de chacun des parents et leur
situation vis à vis de l’emploi pour neutraliser de façon plus cer-
taine l’effet du niveau de vie et des différences sociales sur
l’état dentaire des enfants.

Une couverture vaccinale contre la rougeole moindre 
dans le sud de la France

Au vu des informations issues des certificats de santé des
enfants âgés de 24 mois, la couverture vaccinale contre la rou-
geole, les oreillons et la rubéole n’a cessé de s’améliorer au
cours des dix dernières années. En 1999, l’enquête auprès des
enfants scolarisés permettait d’estimer la proportion d’enfants
âgés de 5 à 6 ans non vaccinés contre la rougeole à 5,7 %. Cette
faible proportion recouvre toutefois d’importantes disparités
régionales. Toutes les régions du sud ont ainsi une proportion
d’enfants non vaccinés supérieure à la moyenne. C’est l’Île-de-
France qui se caractérise par la meilleure couverture vaccinale,
les DOM se situant, cette fois, dans la moyenne.

Part des enfants de 5 à 6 ans non vaccinés 
contre la rougeole

Source : Drees-Desco-InVS-Dgs-Dep – Enquête auprès des enfants
scolarisés en grande section de maternelle 1999-2000

Contrairement à ce qui a été observé pour d’autres indica-
teurs, comme le surpoids ou l’état de santé dentaire, le fait de
résider dans une zone d’éducation prioritaire ne constitue pas
un facteur pénalisant en matière de vaccination. Au contraire,
les enfants scolarisés en ZEP sont un peu plus souvent vaccinés
que les autres. La couverture vaccinale apparaît en revanche
davantage liée à l’urbanisation : la part des enfants non vaccinés
contre la rougeole atteint presque 8 % dans les communes
rurales et diminue progressivement avec l’urbanisation, pour
être minime dans l’agglomération parisienne. Toutefois, la prise
en compte des différences de structure urbaine ne modifie prati-
quement pas la hiérarchie des régions en termes de taux de vac-
cination des enfants, cette hiérarchie restant extrêmement mar-
quée par la coupure entre le Nord et le Sud.

Cette géographie se retrouve à l’identique pour la couverture
vaccinale des enfants âgés de 24 mois, telle qu’elle est retracée
par leurs certificats de santé8. Il est à cet égard possible que ces
écarts de vaccination reflètent des différences d’attitude de la
part des familles et des médecins plutôt que des disparités en
matière d’information ou d’accès aux soins9.

On le voit à travers ce dossier, certains aspects de l’état de
santé des enfants et des adolescents sont à présent mieux
connus grâce aux enquêtes réalisées en partenariat avec les dif-
férents ministères. Dans ces enquêtes, l’introduction de la
variable ZEP rappelle que les populations les plus pauvres sont
les plus exposées aux risques de santé. L’obésité est devenue un
« enjeu majeur » parce qu’elle ne cesse de progresser depuis
trente ans dans les milieux défavorisés. Quant aux disparités
régionales, elles commencent seulement à être mesurées et
interprétées.

6. Chabert R., Matysiak M., Gradelet J., Chamodot M.-F., « Le bilan bucco-dentaire : suivi prospectif d’adolescents en France », Revue médicale
de l’assurance maladie, volume 34, n° 1, janvier-mars 2003.
7. Sicart D., « Les professions de santé au 1/1/2000 », Document de travail collection statistiques, n° 9, août 2000.
8. Denise Antona, « La couverture vaccinale des enfants d’âge préscolaire en France en 2000 », Eurosurveillance, vol n° 6, juin 2003.
9. CFES, Baromètre santé 2000, volume 2, « Résultats », pp. 55-72.

France métropolitaine : 5,7 %
DOM : 4,7 %
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suicide.

Les publications de la DREES sont disponibles sur le site de la
DREES (ministère de la Santé et de la Protection sociale) : 
http://www.sante.gouv.fr/drees/etude-resultat/.
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Maintenant, l’INRP et le Centre Alain Savary sont complètement installés à Lyon. 
Merci à Martine Kherroubi et à tous ceux et celles qui ont assuré l’animation du Centre 

pendant ces dernières années et qui continuent à apporter leur soutien 
et leurs conseils pendant cette période de transition.


